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UNE mobilisation pourla conservation des ac-quis sociaux. Mais aussi,pour réclamer une meil-leure gestion financièrede la Caisse nationale desécurité sociale (CNSS).Voila résumées les rai-sons qui ont amené lesagents de cette entre-prise parapublique àtenir une assemblée gé-nérale extraordinaire,jeudi dernier, à la mairiedu 2e arrondissement deLibreville. Ils étaientprès d'une centaine à ré-pondre présent à ce ras-semblement convoquépar le Syndicat des pro-fessionnels de la CNSS(Syp-CNSS) et le Syndi-cat des professionnelsde sécurité sociale (Sy-pross). Deux des trois re-groupements syndicauxque compte l'institution. Les agents ont égrené unchapelet de griefs à l'en-droit de leur hiérarchie,dont "la violation fla-
grante des dispositions
conventionnelles" qui les

lient. Une "injustice" quise traduit, selon eux, par
"le non paiement des
avances convention-
nelles" . Tout comme ilssubiraient, depuisquelque temps - fait iné-dit -, des paiements tar-difs de salaires, dequinzaines, ainsi que desprélèvements abusifs. La goutte d'eau qui a faitdéborder le vase est unplan d'actions de sortiede crise que la directiongénérale leur aurait im-posée à l'issue d'unerencontre, le 13 janvierdernier. C'est-à-dire desréajustements, présen-tés comme justifiés parun bilan financier défici-

taire de la CNSS en 2016(13 milliards). Mais à encroire les syndiqués, ceplan d'actions de dixpoints était  à la base uneproposition de la hiérar-chie. Laquelle leur avaitdemandé des contre-propositions, en vued'ajuster les positions. Aussi, grand a été leurétonnement de consta-ter qu'au moment où lesdifférents syndicatsconsultaient leurs bases,et faisaient parvenirleurs ébauches de solu-tions à la hiérarchie, unenote était affichée le 19janvier dernier, indi-quant qu'une bonne par-tie de ces mesures

étaient désormais desdécisions, et non despropositions. Parmicelles-ci, la suppressiondes prêts exceptionnels,ou encore la suspensiondes forfaits d'heuressupplémentaires.Il n'en fallait pas pluspour que les travailleursremettent en cause l'en-semble du plan d'ac-tions, et  demandent àl'employeur la mise enplace d'une commissionde négociation tripartite(employeur, travailleurs,ministère du Travail). Ced'autant plus, ont-ilssoutenu, que la majoritéde ces points désormaisimposés sont des acquis

contenus dans laConvention collective encours à la CNSS. 
« Nous voulons le respect,
rien que le respect de la
Convention collective au-
jourd'hui tripatouillée
par l'employeur», a mar-telé le président du Sy-pross, André RichardNdi Bekoung. Pour lui et les siens, lasolution ne viendra quede la table de négocia-tion, « sinon, le rubicond
sera franchi.»  Une de-mande dans ce sens,adressée  à leur em-ployeur depuis le 02 fé-vrier dernier, seraittoujours sans réponse.Accentuant un peu plus

leur colère, selon le lea-der syndical. Revenant, pour sa part,sur l'argument du déficitfinancier de l'entreprise,le président du Syp-CNSS, Germain Ebolo, aexpliqué, chiffres à l'ap-pui, que « les recettes de
la CNSS sont largement
fructueuses depuis au
moins 3 ans (...)...L'entre-
prise se porte bien, et la
crise évoquée par l'em-
ployeur n'est qu'une fuite
en avant qui cache une
mauvaise maîtrise des
dépenses de la part de la
hiérarchie. Voilà pour-
quoi nous en sommes-là.»

Les travailleurs demandent la conservation de leurs acquis
Front social/ Assemblée générale des syndicats de la CNSS

F.B.E.M
Libreville /Gabon

La base syndicale a adopté le 15 février comme date-butoir pour 
le paiement de leurs avances conventionnelles.
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Des responsables syndicaux de la CNSS dirigeant
l'assemblée générale.
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DÉBUTÉE au mois d'octo-bre 2016 à Libreville, c'estle jeudi 9 février 2017 qu'apris fin l'activité d'écoutepsychologique des mi-neurs en milieu carcéral.Une opération organiséepar l'association Arc-en-ciel, avec le concours duFonds des Nations unies pour l'enfance (Unicef). Il s'agissait pour les psy- chologues et les responsa-bles de ladite Association, partenaires dans l'activité,d'écouter ces mineurs en

difficulté sociale (enfantsde la rue, enfants en conflitavec la loi...) et leur assu-rer un soutien. « Notre
mission principale est de
suivre les enfants, les écou-
ter et les accompagner psy-
chologiquement. On avait
commencé notre activité
au mois d'octobre 2016,
aussi bien avec les enfants
que nous accueillons au
centre Arc-en-ciel qu'avec
ceux de l'extérieur. Nous
avons également été à la
prison centrale de Libre-

ville pour rencontrer les
jeunes en conflit avec la loi.
L'objectif était de montrer
à ces enfants qu'ils ne sont
pas seuls, mais que nous
sommes avec eux», a indi-qué la sœur JulienneEyeya, responsable ducentre Arc-en-ciel, situé àla vallée Sainte Marie. Celle-ci n'a d'ailleurs pasmanqué de remercier lespartenaires et toutes lesparties ayant contribué àla réussite de cette acti-vité. 

Montrer aux mineurs qu'ils ne sont pas seuls
Association Arc-en-ciel/Fin de l'activité d'écoute psychologique des mineurs du milieu carcéral

AJT
Libreville/Gabon

Soeur Julienne Eyeya,
responsable du centre

Arc-en-ciel.
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Des représentants du centre Arc-en-ciel et ceux de
l'Unicef au cours des échanges.

Ph
o
to

 :
 A

JT

Ils entendent protester
contre la suppression de la
prime de servitude diplo-
matique. Sans omettre les
autres insuffisances qui dé-
graderaient leurs condi-
tions de travail. 

LORS d'une assemblée gé-nérale, le mercredi 9 fé-vrier dernier, les agents duministère des Affairesétrangères réunis au seindu Syndicat des agents desAffaires étrangères (SAEE)ont décidé d’observer unarrêt total du travail àcompter du mardi 14 fé-vrier prochain. Au titre des revendica-tions, ils exigent le réta-blissement immédiat de la

prime de servitude diplo-matique (PSD), l’améliora-tion de conditions detravail, la réparation desascenseurs du ministère enpanne depuis plus de 7 anset la mise en circulationdes bus de transport dupersonnel, garés pourmanque de carburant.L'autre préoccupation estde nature vestimentaire.Car nul n’ignore que le cos-tume est de rigueur dansce département, contraire-ment aux autres. Or, sou-tiennent les agents, avecleurs maigres revenus,beaucoup d’entre eux sontobligés de s'habiller à la fri-perie. Des avantages jadis acquis,mais qu’ils estiment avoirperdu au fil des ans par laseule volonté des respon-sables qui se sont succédé

à la tête de ce départementministériel. Ainsi, sous leprétexte d’une augmenta-tion générale des salaires,la Prime de servitude di-plomatique (PSD) leur au-rait été retirée. En outre, et d’après le pré-sident du SAEE, GhislainBoukandji, les diplomatesen poste à la centrale nebénéficient plus de forma-tions depuis plusieurs an-

nées. Tandis que le bâti-ment du ministère pré-sente des dangers pour lesagents, à cause de l'ab-sence de ventilation et dela présence de l’amiante enson sein. A titre de compa-raison, la Fondation JeanneEbori fut détruite suite à ladécouverte dans son archi-tecture de cette substancehautement nocive. Quant à l’ascenseur, il se-

rait en panne depuis septans environ. Conséquence,les diplomates étrangersen visite dans le ministèresont obligés de gravir desescaliers pour se rendreaux cabinets des minis-tres...Quant aux conditions devie des agents, le présidentdu SAEE estime qu’ellessont déplorables, car les di-plomates en poste à la cen-trale vivraient dans laprécarité, du fait de la mo-dicité de leurs revenus, encomparaison avec d’autresministères. Ce qui seraitaberrant, au regard de sonstatut dit de ministère de''Souveraineté''. Aussi, après avoir soumisces griefs à la hiérarchiedepuis plusieurs mois, eten l'absence de réponse sa-tisfaisante en retour, les

agents réunis en assem-blée générale ont décidé, àl’unanimité, de lancer unmouvement d'humeur dèsmardi prochain. Lors de la cérémonied’hommage aux nouveauxretraités du ministère, leurporte-parole, l’ambassa-deur dignitaire Ossaked-jombo-Mémiaghe avaitd’ailleurs dénoncé cet étatde fait, affirmant que sousd’autres cieux, la diploma-tie était l’apanage des filsde rois et de l’aristocratie.Et qu’à ce titre, les agentsexerçant dans ce secteurétaient parmi les plus gâtésdu service public. La Plénipotentiaire disaitdonc ne pas comprendreque ceux de notre payspuissent être transformésen mendiants, alors qu’ilssont le reflet de son image.

Les agents menacent d'entrer en grève
… et aux Affaires étrangères

J-C.A
Libreville/Gabon

Les agents du ministère des Affaires étrangères ont
pris leur décision à l'issue de l'assemblée générale.
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